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subi. .. le premier examen prescrit par l'arrêté royal 
précité, 

Certifie que cette personne peut être admise aux 
examens ultérieurs et qu'elle a présenté 1. .. (indi­
quer la langue, comme langue obligatoire et 1 ... 
(indiquer la ou les langues) comme lan;;;ue faculla­
tive. 

... , le ... 18 . 
Le secrétaire, Le président du jury, 

Les membre~, 

Signature de la personne à qui 
le cerlificat est délivré, 

Vu pour être annexé à notre arrûté du 8 juin 18!.lü. 

Le ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, 

F. SCIIOLLAERT. 

'.!03. - 9 .n11N 1S96. - Arrêté royal 
qui érige en cure de -t re classe l'église parois- , 
.çiale de S11înt-Remacle, à Spa (province de 
Liège). (Monit. du H juin 1896.) 

204. - 1 O .JIJIN ·1896. - Arrêté roynl 
qui fixe à 120 francs le taux de la bourse de 
la fondation Quints et Vandenhove, gérée 
par la commission provinciale des bourses 
d'études du Brabant. (Monit. du 18 juin 
1896.) 

'!05. - 10 .J1J1N aS9G. - Arrêté royal 
qui porte que le traitement attaché à la 
5• place de vicaire de l'église primaire de 
Saint-Pierre, à Turnhout, est supprimé à 
partir du 1er juillet suivant; et qu'à compter 
de la même date•un traitement de 600 francs 
sera attaché à la première place de vicaire 
de l'église succursale du Sacré-Cœur dl' 
Jésus, en la dite ville. (Monit. du 18 juin 
1896.) 

(1) S,·.:1.J·io11 1fr 18DG.-18Hfi. 
CH \~IJ\l\E n1:--: ltl.l'l:J:::r:::n.\:\'1~. 

]Jiu·111n1 uls /lflr!emrnloirrs. -- K, pos{, drs mol ifs pt kxt o 
tln projet <le loi. Séarn'l! du 5 ma.i 18UG, no 18\). - H,ap11ort. 
8{,a H('l' dn :22 mai 18üH, HO 211. 

A.nwtles 1wrlcmenfrlires. - Discussion. Séanec du 29mai, 
p. 1521 à 15•1-0. - Disl'ussion et vote. Séanee flit i j niu, 

~OG. - 11 .JIJIN 1896. - Loi apportant 
des modifications aux titres IV et V du code 
électoral (1). (Monit. du 13 juin 1896.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1°'. Les dispositions suivantes rem­
placent les articles des titres IV et V du code 
électoral portant les numéros corresvon­
dants : 

(< Art. 138. Le vote a lieu à la commune. 
« Toutefois, les communes qui comptent 

moins de 100 habitants sont, pour la forma­
tion des sections, réunies à une ou deux 
communes contiguüs, appartenant au même 
arrondissement administratif el au même 
canton judiciaire et distantes de 4 kilomètres 
au plus. 

« Le groupement de ces communes est 
opéré par arrêté royal, la députation perma­
nente entendue. 

« L'arrêté indique la commune où il est 
procédé au vote. 

<1 Il doit être revisé dans les deux années 
qui suivent chaque recensement dieennal de 
la population. » 

« Art. 159. Lorsque le nombre des élec­
teurs de la commune ou des communes réu­
nies n'excède pas 400, ou que le nombre des 
votes dont ils disposent ensemble n'excède 
pas 600, ces électeurs ne forment qu'une 
seule section de vote. Dans le cas contraire, 
ils sont répartis en 6ections de vote dont 
aucune ne peut compter plus de 400 ni 
moins de 150 électeurs; toutefois le maxi­
mum du nombre des électeurs réunis dans 
une même section peut être porté à 500 au 
plus, lorsque le nombre des voix dont ils 
disposent ensemble n'excède pas 600. » 

<< Art. 144. Le tableau des présidents est 
dressé, pour chaque canlon, par le magistrat 

p. 155i à 15.15. -:-- l )isc-us:-.i,ni rt adoption du projpt .i.mcndô 
par le :-::,:,nat. R,,aucl' du 11 .i uin. 

Hf:NAT. 

l)octunents 1mrlemcntaircs. - Rapport. H,·ancc du 
9 juin 1896, no 88. . . . , 

Annales patlcnu:.~ntwrcs. - D1scuss10n et vote. ieancc 
du 10 juin. 
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présidant le premier bureau du chef-lieu. 
Ce magistrat en fait tenir un extrait aux inté­
ressés. li remplace dans le plus bref délai 
ceux qui, dans les trois jours de la réception 
de l'avis, l'ont informé de quelque motif 
d'empêchement. Quatorze jours au moins 
avant l'élection, il transmet le tableau défini­
tif au président du bureau principal et fait 
parvenir à chacun des présidents du canton 
les listes électorales de sa section. n 

<< Art. f46. Douze jours au moins avant 
l'élection, le président de chaque bureau 
désigne comme assesseurs et assesseurs sup­
pléants les huit électeurs de la section les 
moins âgés parmi ceux ayant au moins qua­
rante ans au jour de l'élection et jouissant 
du triple vote ou, subsidiairement, du double 
vote. 11 en avise aussitôt le président du pre­
mier bureau du canton. 

<c Le bureau principal doit être constitué 
au moins quinze jours avant l'élection. n 

« Art. H 7. Dans les quarante-huit heures 
de la désignation des assesseurs et assesseurs 
suppléants, le président du bureau les en 
informe par lettre ouvert@ et recommandée; 
en cas d'empêchement, Hs doivent aviser le 
président dans les quarante-huit heures de 
l'information. Si le nombre de ceux qui 
acceptent est insuffisant pour constituer le 
bureau, le président complète ce nombre 
conformément à l'article 146. 

<1 Sera puni d'une amende de 50 à 200 fr., 
le président, l'assesseur ou l'assesseur sup­
pléant qui n'aura pas fait connaître ses 
motifs d'empêchement dans le délai fixé ou 
qui, après avoir accepté ces fonctions, s'abs­
tiendra sans cause légitime de les remplir. >1 

<t Art. 151. li ne peut être procédé à la 
formation du bureau avant sept heures trois 
quarts. Si, à ce moment, les assesseurs et les 
assesseurs suppléants font défaut, le prési­
dent complète d'office le bureau par d,es élec­
teurs présents jouissant du triple vote, ou, 
subsidiairement, du double vote. 

« Toute réclamation contre semblable 
désignation doit être présentée par les 
témoins avant li commencement des opéra-

lions. Le bureau statue sur-le-champ et 
sans appel. n 

u Art. 152. Les présidents des bureaux et 
les assesseurs du bureau principal prêtent le 
serment suivant : 

« Je jure de recenser fidèlement les suf­
frages et de garder le secret des votes. » 

u Ou bien: 
« lk zweer de stemmen getrouw op te 

nemen en het geheim der stemmen te bewa­
ren. n 

Ou bien : 
« lch schwôre die Stimmen treulich zu 

zahlen und das Geheimniss der Abstimmung 
zu halten. >> 

« Les assesseurs des bureauxsectionnaires, 
les secrétaires et les témoins des candidats 
prêtent le serment suivant : 

<c Je jure de garder le secret des votes. » 
<< Ou bien: 
« lk zweer het geheim der stemming te 

bewaren. » 
<< Ou bien : 
« lch schwôre das Geheimniss der Abstim­

mung zu halten. n 
u Le serment est prêté avant le commence­

ment des opérations, savoir : par les asses­
seurs, le secrétaire et les témoins, entre les 
mains du président, et par celui-ci en pré­
sence du bureau constitué. 

« Le président ou l'assesseur nommé pen­
dant le cours des opérations en remplacement 
d'un membre empêché prête le dit serment 
avant d'entrer en fonctions. 

<c Le procès-verbal fait mention de ces 
prestations de serment. n. 

<c Art. 154. En cas de dissolution des 
Chambres ou de l'une d'elles, comme en cas 
de vacance par option, décès, démission ou 
autrement, le collège électoral est réuni dans 
les quarante jours de l'acte de dissolution ou 
la vacance. La date en est fixée par arrêté 
royal. 

« Toutefois, si la vacance du siège se pro­
duit dans les trois mois qui précèdent le 
renouvellement, pour les deux Chambres ou 
pour l'une d'elles, de la série à laquelle ce 
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siège appartient, l'élection partielle n'a lieu 
avant celte date que sur la décision de la 
Chambre où le siège est devenu vacant. n 

« Art. 155. Les convocations sont faites 
par les soins du commissaire d'arrondisse­
ment, au moins dix jours d'avance, par 
affiches, aux maisons communales. 

« Ces affiches indiquent pour chaque com­
mune le jour où l'élection a lieu, les nomi­
nations à faire, les noms des membres à 
remplacer, les heures d'ouverture et de fer­
meture du scrutin, le local où l'élection a 
lieu et, le cas échéant, la composition des 
sections et les locaux qui leur sont assignés. 

« Le commissaire d'arrondissement veille 
à ce que les chefs des administrations locales 
envoient sous récépissé des lettres de con­
vocation aux électeurs, au moins cinq jours 
d'avance, au domicile actuel de l'électeur. 
Lorsque la lettre de convocation n'aura pu 
être remise sous récépissé à l'électeur, elle 
sera renvoyée à l'administration communale. 
L'électeur pourra la retirer au secrétariat 
communal jusqu'au jour de l'éler.tion, à midi. 
li sera fait mention de cette disposition dans 
les affiches portant convocation des électeurs. 

« Ces lettres de convocation rappellent le 
jour et le local où l'électeur doit voter, les 
nominations à faire, les noms des membres à 
remplacer, les heures d'ouverture et de fer­
meture du scrutin. S'il y a plusieurs sections 
de vote dans la commune, elles en indiquent 
la composition. 

« Ces lettres, imprimées sur du papier de 
couleur différente d'après modèle à déter­
miner par arrêté royal, indiquent les nom, 
prénoms, profession et domicile de I' élec­
teur, le lieu el la date de naissance, la qualité 
d'électeur pour le Sénat et la Chambre des 
représentants, ou pour la Chambre seule­
ment, ainsi que le nombre de votes que les 
listes électorales lui attribuent. 

<< Les instructions à l'électeur (modèle 1) 
annexées au présent code et les articles 20, 
21, 25, 61,175, alinéas 7, 215, 220,221, 
222 et 223 du présent code sont reproduits 
textuellement sur ces lettres. n 

« Art. 163. Les candidats doivent être pré­
sentés au moins quinze jours avant le jour 
fixé pour le scrutin. 

<c Vingt jours au moins avant l'élection, le 
président du bureau principal publie un avis 
fixant les lieu, jours et heures auxquels il 
recevra les présentations de candidats et les 
désignations de témoins. L'avis indique, 
pour la réception de présentations de candi­
dats, deux jours au moins, en y comprenant 
le quinzième jour précédant celui du scrutin, 
et trois heures au moins pour chacun de ces 
jours. Pour les désignations de témoins, il 
indique deux heures au moins du cinquième 
jour précédant l'élection. n 

« Art. 164. La présentation doit être 
signée par 100 électeurs au moins pour les 
arrondissements qui, en cas de renouvelle­
ment intégral des deux Chambres, élisent 
plus de quatre membres, et par 50 électeurs 
dans les autres. 

<c Elle est remise par trois des signataires 
au président du bureau principal, qui en 
donne récépissé. 

« Elle indique les nom, prénoms, profes­
sion et domicile des candi'dats, ainsi que des 
électeurs qui les présentent. 

<c Les candidats proposés acceptent par 
une déelaration écrite et signée, qui est 
remise au président du bureau principal 
dans le délai prescrit à l'article 163, ali­
néa 1er, 

<c Les candidats acceptants dont les noms 
figurent sur un même acte de présentation 
sont considérés comme formant une seule 
liste. 

« Aucune liste ne peut comprendre un 
nombre de candidats supérieur à celui des 
membres à élire. 

<c En cas d'élection simultanée pour le 
Sénat el pour la Chambre des représentants, 
les présentations sont entièrement distinctes 
pour les deux Chambres. 

u Les signataires de la présentation de 
candidats pour le Sénat doivent être électeurs 
sénatoriaux. 

« Le bureau ne peut contester la qualité 
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d'électeur des signataires qui figurent en 
cette qualité sur la liste électorale de la com­
mune siège du bureau principal, ou sur 
l'extrait dûment produit de la liste électo­
rale de l'une des communes de l'arrondisse­
ment. » 

« Art. 165. Cinq jours avant l'élection, 
les candidats désignent, pour assister aux 
opérations du vote, un témoin et un témoin 
suppléant au plus pour chacun des bureaux 
de vote. 

<< Les candidats qui se présentent ensem­
ble ne peuvent désigner qu'un témoin et un 
témoin suppléant par bureau. 

« Si le nombre des témoins présentés par 
des candidats isolés excède trois pour un 
même bureau, ils sont réduits à ce chiffre 
par le bureau principal au moyen d'un tirage 
au sort qui assigne, le cas échéant, un autre 
bureau du même canton électoral aux témoins 
écartés. Ceux-ci en sont aussitôt avertis par 
le président du bureau principal. Il est pro­
cédé à ce tirage au sort immédiatement après 
l'expiration du délai fixé pour la réception 
des désignations de témoins et quel que soit 
le nombre des membres présents. 

« Les candidats indiquent le bureau de 
vote où chaque témoin remplira sa mission 
pendant toute la durée des opérations. Ils en 
informent eux-mêmes les témoins qu'ils ont 
désignés. La lettre d'information, signée par 
un des candidats, est contresignée par le 
préside:ll du bureau principal. 

« Les témoins doivent être électeurs pour 
la Chambre des représentants, dans l'arron­
dissement. 

« Les candidats peuvent être désignés 
comme témoins ou témoins suppléants, même 
s'ils ne sont pas électeurs. » 

« Art. 167. A l'expiration du terme fixé à 
l'article 165, le bureau principal arrête la 
liste des candidats auxquels les rnffrages 
peuve11l être valablement donnés. 

« Lorsque le nombre des candidats ne 
dépasse pas celui des mandats à conférer, ces 
candidats sont proclamés élus par le bureau 
principal sans autre formalité. Le procès-

verbal de l'élection, rédigé et signé séance 
tenante par les membres du bureau, est 
adressé immédiatement au greffier de la 
Chambre des représentants ou du Sénat, 
avec les actes de présentation. Des extraits 
du procès-verbal sont immédiatement adres­
sés aux élus et publiés par voie d'affiches 
dans chaque commune de l'arrondissement. 

<1 Dans ce cas, il n'est dû, pour tous frais, 
qu'un jeton de 5 francs à chacun des mem­
bres du bureau principal. 

« Dans le cas contraire, la liste des candi­
dats est immédiatement affichée dans toutes 
les communes du collège. 

« L'affiche reproduit en gros caractères, à 
l'encre noire, les noms des candidats, en la 
forme du bulletin électoral tel riu'il est déter­
miné ci-après, ainsi que leurs prénoms, pro­
fession et domicile. Elle reproduit aussi 
l'instruction I, annexée à la présente loi. 

« A partir du douzième jour précédant 
celui du scrutin, le président du bureau prin­
cipal communique la liste officielle des can­
didats à ceux-ci et aux électeurs qui les ont 
présentés, s'ils le demandent. » 

« Art. 169. A l'expiration du terme utile 
pour la présentation des candidatures, le 
bureau principal formule et fait imprimer 
les bulletins de vote sur papier électoral et à 
l'encre noire. 

« Les bulletins pour le Sénat sont impri­
més sur papier de couleur; les bulletins 
pour la Chambre des représentants, sur 
papier blanc. 

« L'emploi de tout autre bulletin est 
interdit. 

« La veille du jour fixé pour le scrutin, le 
président du bureau principal fait parvenir 
à chacun des présidents des sections de vote, 
sous enveloppe cachetée, les bulletins néces­
saires à l'élection; la suscription extérieure 
de l'enveloppe indique, outre l'adresse du 
destinataire, le nombre de bulletins qu'elle 
contient. Cette enveloppe ne peut être déca­
chetée et ouverte qu'en présence du bureau 
régulièrement constitué. Le nombre de bul­
letins est vérifié immédiatement et le résultat 
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de la vérification indiqué au procès-verbal. 
« Le président du bureau principal fait 

parvenir en même temps à chacun des prési­
dents des bureaux de dépouillement les for­
mules du tableau qu'il a fait préparer, con­
formément aux prescriptions de l'article 186, 
et que les présidents des bureaux dépouil­
lants ont à remplir après le recensement des 
votes. » 

« Art. 173. Les électeurs sont admis au 
vote de 8 heures du matin à 1 heure de 
l'après-midi. A l'ouverture du scrutin ou au 
cours des opérations, le président peut, s'il 
le juge utile, faire procéder à un appel des 
électeurs dans l'ordre où ils sont inscrits 
sur la liste affichée en vertu de l'article f60. 

(< L'appel terminé, les électeurs qui n'y 
ont pas répondu sont admis au vote jasqu'à 
t heure. Toutefois, tout électeur se trouvant 
avant t heure dans le local est encore admis 
à voter. 

(( A mesure que les électeurs se présen­
tent, munis de leur lettre de convocation, le 
secrétaire pointe leur nom sur la liste d'ap­
pel; le président ou un assesseur qu'il dési­
gne en agit de même sur une autre liste des 
électeurs de la section, après vérification de 
la concordance des énonciations de la liste 
avec les mentions de la lettre de convocation. 
Les noms des électeurs non inscrits sur la 
liste électorale de la section, mais admis au 
vote par le bureau, sont inscrits sur l'une et 
l'autre liste avec mention du nombre de voix 
qui leur est reconnu. 

(( L'électeur qui n'est pas muni de sa 
lettre de convocation peut être admis au vote 
si son identité et sa qualité sont reconnues par 
le bureau. 

(( Les présidents, secrétaires, témoins et 
témoins suppléants votent dans la section où 
ils remplissent leur mandat. 

(< A défaut d'inscription sur la liste, nul 
n'est admis à voter s'il ne se prés1mte muni 
d'une décision de l'autorité compétente cons­
tatant qu'il a droit de vote dans la section. 

(( Malgré l'inscription sur la liste, le bureau 
ne peut admettre au vote ni ceux qui sont 

privés du droit de vote par une décision de 
l'autorité compétente dûment produite, ni 
ceux à l'égard desquels il serait justifié, soit 
par documents, soit par leur aveu, qu'ils 
n'ont point l'àge requis ou qu'ils ont déjà 
voté le même jour dans une autre section ou 
dans une autre commune. 

(< La disposition de l'article 61 suspendant 
le droit de vote des sous-officiers, caporaux 
et soldats, tant qu'ils sont sous les drapeaux, 
n'est pas applicable aux employés de l'armée 
non soumis au service actif et seulement 
assimilés aux sous-officiers. » 

(< Art. t 74. L'électeur reçoit des mains du 
président et pour chaque Chambre législa­
tive, s'il y a lieu, un, deux ou trois bulletins, 
suivant le nombre des votes qui lui est attri­
bué. 

« Ces bulletins sont pliés en quatre à angle 
droit et estampillés au verso d'un timbre 
portant le nom du canton où le vote a lieu et 
la date de l'élection. 

(< L'électeur se rend directement dans l'un 
des compartiments; il y formule son vote, 
montre au président chaque bulletin replié 
régulièrement en quatre avec le timbre à 
l'extérieur, et le dépose dans l'urne, après 
que le président a vérifié le nombre de ses 
votes d'après la lettre de convocation et que 
le président ou un assesseur délégué par lui 
a estampillé celle-ci du timbre mentionné au 
paragraphe précédent. Il lui est interdit de 
déplier ·son bulletin en sortant du comparti­
ment isoloir, de manière à faire connaître !e 
vote qu'il a émis. S'il le fait, le président lui 
reprend le bulletin déplié, qui est aussitôt 
annulé, et oblige l'électeur à recommencer 
son vote. 

u En cas d'élection simultanée pour le 
Sénat et pour la Chambre des représentants, 
il est fait em.ploi de deux urnes réservées 
respectivement aux bulletins de vote pour 
l'une et pour l'autre Chambre. 

« Lorsqu'il est constaté qu'un électeur est 
aveugle ou infirme, le président l'autorise à 
se faire accompagner d'un guide ou d'un 
soutien. 
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« Les noms de l'un et de l'autre doivent 
être inscrits au procès-verbal. » 

u Art. 178. Les bureaux de dépouillement 
sont tous établis au chef-lieu du canton élec· 
toral. Ils se composent de trois présidents de 
bureaux du canton d'après un tirage au sort 
effectué par le bureau principal, trois jours 
avant celui fixé pour le scrutin. 

<< En cas de besoin, ils sont complétés par 
le président du bureau principal. 

« En cas d'empêchement ou d'absence, au 
moment des opérations, de l'un des prési• 
dents ainsi désignés, le bureau se complète 
lui-même. Si les membres du bureau sont en 
désaccord sur le choix à faire, la voix du 
plus :îgé est prépondérante. Avant d'entrer 
en fonctions, le membre assumé prête le 
serment prescrit au deuxième alinéa de l'ar­
ticle 152. Mention du tout est faite au pro­
cès-verbal. 

« Les présidents de bureaux sectionnaires, 
dans l'ordre des désignations faites en vertu 
de l'article 145, et à concurrence du nombre 
des bureaux de dépouillement, sont prési­
dtmts de ces derniers bureaux. Le présid_ent 
du bureau principal ne dépouille pas. 

« Les bureaux de dépouillement sont éta­
blis dans les locaux des bureaux de vote 
présidés par les présidents des bureaux de 
dépouillement, ou, si ces locaux ne sont pas 
situés au chef-lieu du canton, dans les locaux 
désignés par le président du bureau princi­
pal. 

u Le président du bureau principal donne 
immédiatement connaissance, aux présidents 
de bureaux, par lettres recommandées à la 
poste, du lieu de réunion du bureau de 
dépouillement où ils sont appelés à exercer 
leurs fonctions. » 

<c Art. 179. Il y a un bureau de dépouille­
ment par trois bureaux de vote. Lorsque la 
division exacte par trois n'est pas possible, 
un ou deux bureaux de dépouillement véri­
fient les bulletins des deux bureaux seule­
ment. 

cc Chaque bureau de dépouillement vérifie 
les bulletins reçus dans les sections présidées 

par les membres qui composent le bureau de 
dépouillement. » 

<< Art. 180. Lorsque le bureau a reçu tous 
les plis qui lui sont destinés, le président, en 
présence des membres du bureau et des 
témoins, ouvre les plis et compte, sans les 
déplier, les bulletins qu'ils contiennent. Il 
peut charger un ou deux membres du bureau 
de procéder simultanément avec lui au 
dénombrement des bulletins. 

« Le nombre des bulletins trouvés sous 
chaque pli est inscrit au procès-verbal. 

« Les enveloppes contenant les bulletins 
repris en vertu d':ls articles 174, alinéa 5, et 
f 76, et les bulletins non employés ne sont 
pas ouvertes. » 

u Art. 186. Le procès-verbal des opéra­
tions est dressé séance tenante et porte les 
signatures des membres du bureau et des 
témoins. 

cc Les résultats du recensement des suf­
frages y sont renseignés dans l'ordre et 
d'après les indications d'un tableau-modèle, 
à dresser par le président du bureau prin­
cipal. 

<c Ce tableau indique notamment et, le cas 
échéant, pour chacune des Chambres légis­
latives : 

<c Le nombre des bulletins trouvés dans 
les urnes; 

cc Le nombre des bulletins blancs ou nuls; 
<c Enfin, le nombre des suffrages obtenus 

par chaque candidat. 
u Un double du tableau est mis sous enve­

loppe cachetée à J'adresse du bureau prin­
cipal. 

<c L'enveloppe porte pour suscription les 
noms de l'arrondissement et du canton élec­
toral, le numéro du bureau de dépouillement, 
la date de l'élection et la mention : cc Résul­
tat du dépouillement des bulletins reçus dans 
les bureaux n°' ... » 

<c Ces suscri plions figurent aussi en tête 
du document placé sous enveloppe. 

<c Le procès-verbal, auquel est joint le 
paquet contenant les bulletins contestés, est 
placé sous enveloppe cachetée dont la sus-
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cription indique Je contenu. Cette enveloppe 
et celles qui contiennent les procès-verbaux 
des bureaux de vote sont réunies en un paquet 
fermé et cacheté, que le président fait parve­
nir, dans les vingt-quatre heures, au prési­
dent du collège électoral. » 

« Art. 187. Le pli contenant le tableau de 
recensement dont il est question à l'article 186 
est porté aussitôt par le président accompa­
gné des témoins au bureau de poste le plus 
voisin. Il lui en est donné récépissé. » 

u Art. 189. Le président ouvre les plis 
contenant les tableaux de recensement en 
présence du bureau et des témoins et le 
bureau procède aussitôt au recensement des 
voix. 

« Ce président peut assumer, pour assis­
ter le bureau dans les opérations du recen­
sement, des calculateurs qui opèrent sous la 
surveillance du bureau. » 

« Art. i91. Si tous les membres à élire 
n'ont pas été nommés au premier tour de 
scrutin, le bureau fait une liste des candidats 
qui ont obtenu le plus de voix. Cette liste 
comprend deux fois autant de noms qu'il 
reste de membres à élire. 

« Il est procédé à un scrutin de ballottage 
entre ces candidats. Il a lieu le dimanche 
suivant, conformément aux mêmes règles, 
mais sans convocation nouvelle des électeurs, 
et par les mêmes bureaux : l'élection se fait 
à la pluralité des voix. 

<c Dans tous les cas où il y a parité de 
votes, le plus âgé est préféré. » 

<c Art. 194. Les bulletins électoraux, les 
listes des électeurs ayant servi aux pointages, 
dûment signées par les membres du bureau 
qui les ont tenues et par Je président, les 
bulletins repris en exécution des articles 174, 
alinéa 5, et 176 sont déposés au greffe du 
tribunal ou, subsidiairement, de la justice de 
paix du bureau de dépouillement; ils y sont 
conservés jusqu'au surlendemain du jour de 
la validation de l'élection. Le Sénat ou la 
Chambre des représentants peuvent se les 
faire produire s'ils le jugent nécessaire. Les 
bulletins non employés sont immédiatement 

envoyés au gouverneur de la province, qui 
en constate Je nombre. 

<c Les bulletins sont détruits lorsque l'élec­
tion est définitivement validée ou annulée. 

<c Le greffier remettra, le cas échéant, au 
juge de paix, sur sa demande, les listes élec­
torales concernant la circonscription de sa 
compétence. » 

Art. 2. Les dispositions suivantes sont 
intercalées dans le titre V du code électo­
ral : 

« Art. 172 bis. Les élecleurs ne résidant 
plus, au jour de l'élection, dans la commune 
où ils sont inscrits sur les listes électorales, 
ont droit, pour se rendre au scrutin et pour 
le retour, au parcours gratuit sur les che­
mins de fer de l'lttat dans les conditions à 
déterminer par arrêté royal, depuis la station 
la plus voisine de leur résidence jusqu'à la 
station la plus rapprochée de la localité où 
ils doivent exercer leur droit de vote. » 

cc Art. t 76 bis. Lorsque le scrutin est clos, 
le bureau dresse, d'après les li,tes tenues 
par le président ou un assesseur et par le 
secrétaire, le relevé des électeurs figurant 
sur les listes électorales de la section de vote 
et qui n'ont pas pris part à l'élection. Ce 
relevé, signé par tous les membres du 
bureau, est envoyé par le président du 
bureau, dans les trois jours, au juge de paix 
du canton. Le président consigne sur ce 
relevé les observations présentées et y annexe 
les pièces qui peuvent lui avoir été trans­
mises par les absents aux lins de justifica­
tion. 

<c Il y joint un relevé des électeurs qui, 
par application de l'article t 73, ont été admis 
à voter, bien que non inscrits sur les listes 
électorales de la section. » 

<c Art. t 79 bis. Aussitôt que le bureau de 
dépouillement est en possession des plis qu'il 
doit vérifier, le président désigne, par la voie 
du sort, pour chaque liste de candidats, 
celui d'entre les témoins des bureaux de vote 
dont les plis lui sont remis, qui doit assister 
aux opérations du dépouillement. Les témoins 
non désignés se retirent immédiatement 
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et mention du tout est faite au procès-ver­
hal. » 

« Art. 179 ter. Le bureau de dépouille­
ment peut retarder le dépouillement d'une 
heure au plus à partir du moment où il est en 
possession de tous les plis qui lui sont des­
tinés. Dans ce cas, la garde de ces plis, 
dûment scellés, est assurée par les soins du 
président du bureau. » 

Art. 3. L'article 166 du titre V du code 
électoral est supprimé. 

Art. 4. L'article 215 du code électoral 
est remplacé par la disposition suivante : 

<1 Art. 215. Quiconque aura volé dans un 
collège électoral en violation des articles 20, 
21, 25, 61 et 173, alinéa 7, du présent code, 
sera puni d'une amende de 26 à 200 francs 
et d'un emprisonnement de huit à quinze 
jours. » 

Art. 5. Le n° 1 de l'instruction pour 
l'électeur. modèle n° I annexé au code élec­
toral et viré aux articles 155 et 160 de ce 
code, est remplacé par le texte des deux pre­
miers alinéas de l'article 175. 

Art. 6. La présente loi sera obligatoire 
dès le lendemain de sa publication au Moni­
teur. Dans les communes où, à cette date, la 
répartition des électeurs en sections, effec­
tuée conformément aux dispositions de l'an­
cien texte de l'article 159 du code électoral, 
est achevée, cette répartition pourra être 
maintenue pour les élections législatives et 
provinciales de 1896. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de l'intérieur 

et de l'instruction publique, M. F. Scao1,­
LAERT.) 

I. - EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs, 

La premiùre application faite en 1894, lors du 
renouvellement in1égral des Chambres législatives 
et des conseils provinciaux, des dispositions des 
titres IV et V du code électoral réglant la marche des 
opérations relatives aux élections, a révélé l'ulilité 
de certaines modifications à ces dispositions, en vue 
notamment d'alléger la tâche trop lourde des 
bureaux de dépouillement et de recensement. 

On se rappelle que, dans les arrondissements 

comptant lé plus grand nombre d'électeurs, plu­
sieurs bureaux ont dû siéger pour le dépouillement 
pendant toute la nuit et que les opérations du recen­
sement générnl des votes, commencées le lendemain 
à midi, ne se sont terminées, dans certains bureaux 
principaux, qu'après une séance de plus de douze 
heures. 

Certes, la simultanéité des élections pour la 
Chambre des représentants et pour le Sénat et le 
défaut d'expérience des bureaux appelés à mettre en 
mouvement un mécani,me nouveau ont été pour 
beaucoup, en 189i, dans la longueur excessive des 
opérations, mais il est à remarquer que la coïnci­
dence des élections pour la Chaml,re et pour le 
Sénat dans les mêmes arrondissements doit se 
représenter normalement dans les huit ans dans les 
provinces appartenant à la deuxième série, et que, 
même en l'absence de double élection, l'observation 
rigoureuse de toutes les prescriptions des titres IV 
et V du code électoral peut rendre pénible aux 
membres des bureaux électoraux et surtout à leurs 
présidents, l'accomplissement de leurs fonctions et 
allonger sans réelle nécessité la durée des opéra­
tions. 

La plupart des modifications dont l'expérience de 
189/f a démontré l'utilité ont déjà, depuis lors, été 
introduites dans notre législation électorale par la 
loi du 12 septembre 1891, relative aux élections 
communales, mais elles sont actuellement limitées à 
ces seules élections. Le proJet de loi que, d'après 
les ordres du roi, j'ai l'honneur de soumettre aux 
délibérations des Chambres législatives, a pour but 
d'en généraliser l'application et d'apporter aux opé­
rations de l'élection toutes les simplifications qui 
sont compatibles arnc le maintien des garanties du 
secret des votes. 

Dans un cahier d'observations joint au présent 
Exposé des motifs, le texte actuel des articles du 
code électoral auxquels des changements sont pro­
posés est mis en regard du texte que le projet de loi 
tend à lui substituer, et des notes détaillées indi­
quent, spécialement au sujet de chacun de ces 
articles, les motifs et la portée des dispositions nou­
velles. 

Cette forme d'exposé justificatif semble d'autant 
mieux en situation ici qu'il s'agit d'articles divers 
sans corrélation immédiate. 

Je me bornerai donc à indiquer brièvement, sous 
forme de simple énumération, les dispositions les 
plus importantes que contient le projet de loi, en 
suivant l'ordre chronologique des opéralions. 

A. Opérations préliminaires. - Le nombre maxi­
mum des électeurs qui peuvent être réunis en un 
même bureau pour le vote est réduit à 400. 

Le bureau principal chargé de statuer sur la régu­
larité des actes de présentation de candidats doit 
s'interdire de contester la qualité d'électeurs des 
signataires de ces actes qui figurent en cette qualité 
sur la liste des électeurs du chef-lieu ou sur l'ex­
trait, dûment produit, de la liste électorale d'une 
autre commune de l'arrondissement (ou du canton, 
s'il s'agit d'élections provinciales). 

La convocation des électeurs et la formation des 
bureaux scctionnaires sont supprimées quand l'élec­
tion a lieu sans lutte. Pour rendre cette suppression 
possible, les dates fixées pour les convocations et 
pour la formation des bureaux sectionnaires sont 
postposées à celle de la présentation des candidats, 
date avancée de cinq jours. 

La désignation des bureaux où siègeront les 
témoins des candidats pour les opérations du 
dépouillement aussi bien que pour celles du scrutin 
el du recensement des votes est faite par les candi­
dats eux-mêmes et c'est à ceux-ci qu'est laissé le 
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som d'en informer les témoins qu'ils ont désignés. 
B. Opéralions rclatiyes au scrutin. - La !Fatuité 

de transport sur les chemins de fer de l'Etat est 
accordée aux électeurs pour les élections legisla­
tives et provinciales dans la mème mesure que pour 
les élections communales. 

L'emploi de la formule allemande du serment à 
prêter par les membres des bureaux électoraux et 
par les témoins est admis concurremment avec l'em­
ploi des formules flamande et française. 

La durée du scrutin est réduite d'une heure. L'ap­
pel nominal des électeurs est a11torisé, même pen­
dant le cours des opérations, en cas d'atlluence des 
électeurs à un moment quelconque. 

La tenue d'une liste des yotants est remplacée par 
un second pointage. 

Les citoyens qui, bien qu'inscrits sur les listes 
électorales, n'ont pas l'âge requis pour l'électorat, 
sont écartés de l'urne, de même que les cito~ens qui 
ont déjà voté le môme jour dans une autre section 
ou dans une autre commune. 

L'électeur est autorisé à retirer, jusqu'au jour 
même de l'élection, à midi, la lettre de convocation 
qui lui est destinée et qui ne lui est pas parvenue. 

Les bureaux de vote dresseront, aussitôt le scru­
tin fermé, une liste des électeurs dont l'absence est 
constatée; ils y joindront un relevé des noms de 
ceux qui, bien que non inscrits sur les listes _de la 
section, ont pourtant été admis à voter dans cette 
section (président, témoins, etc.). 

C. Dépouillement et recensement des rntes. - Le 
président du bureau principal est dispensé de toute 
participation aux opérations <lu dépouillement. li en 
est de même - dans les arrondissements compre­
nant plus de quatre cantons électoraux - des prési­
dents des premiers bureaux de chaque canton, ces 
présidents étant, ainsi qu'il est dit plus loin, chargés 
de procéder, avec les membres de leurs bureaux, 
au recensement partiel <les votes pour tout le 
canton. 

Le dépouillement peut être retardé <l'une heure 
pour laisser aux présidents de bureaux de vote 
quelque répit après la fermeture du scrutin. 

Le président du bureau <le dépouillement est auto­
risé à se faire assister par les autres meml,res du 
bureau pour le dénombrement des bulletins. 

Dans les arrondissements comprenant plus <le 
quatre cantons, le travail du recensement général 
des votes est réparti entre les premiers bureaux de 
cantons. Le bureau prir.cipal à qui seront portés, le 
lendemain, les résultats des recensements partiels, 
n'aura plus qu'à totaliser ces résultats pour opérer 
le recensement général des voix et proclamer les 
élus. 

Si les recensements partiels ne peuvent être ache­
vés, le jour de l'élection, avant 9 heures du soir, la 
continuation peut en être remise au lendemain 
matin, à 9 heures. Des calculateurs peurnnt être 
assumés par les bureaux qui sont chargés de ce 
travail. 

D. Disposition interprétative. - Une modification 
de texte est apportée au deuxième alinéa de l'ar­
ticle H\4 du code é!ectoral, relatif aux convocations 
extraordinaires d'électeurs qui devaient avoir lieu 
peu de temps avant leur réunion ordinaire pour le 
renouvellement partiel de la Chambre des représen­
tants ou du Sénat. Elle a pour but d'éviter le retour 
des controverses qui se sont produites au sujet de 
1 interprétation de cet article dont le texte manque 
de précision. 

Comme les Chambres le constateront, aucune des 
modilications de texte dont l'adoption est proposée 
ne touche à un principe essentiel. Il ne s'agit guère 
que de simplifications de procédure qui ne peuvent 

soulever de vifs débats. Les dispositions nouvelle 
seront, pour la plupart, applicables aux prochaines 
élections provinciales comme aux élections législa­
tives en vertu de l'article 4 de la loi du 29 juin 18(H, 
qui serait JJL"Orogée pour un terme <le deux années. 

Le ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publque, 

F. SCIIOLLAERT. 

Il, - RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES REPRÉSEN­
TANTS, AU NOM DE LA SECTION CENTHALE (1), PAR 
M. DEL!l.EKE. 

Messieurs, 

La revision constitutionnelle du droit électoral 
pour la Chambre et le Sénat, l'établissement du 
vote obligatoire et du vote à la commune ont 
entraîné la nécessité d·un système de votation à cer­
tains égards entièrement nouveau. Les titres IV 
et V du code électoral de 1894 y ont pourvu, et les 
élections, faites depuis, ont démontré le caractère 
pratique de ces dispositions. 

Toutefois il était impossible d'imagmer a pl'iori 
pour une situation électorale toute nournlle, un 
mécanisme dont le fonctionnement ne révélàt aucun 
défaut de détail. Aussi, à diverses reprises, au cours 
<le la discussion, les auteurs du projet annoncèrent­
ils l'intention de suivre les indications <le l'expé­
rience en proposant des modifications de détail, des 
qu'elles paraitraient utiles. lléja la loi du 13 sep­
tembre 189G a consacré, pour les élections commu­
nales, certaines améliorations, et aujourd'hui le 
gouvernement propose de les appliquer, avec quel­
ques autres innorntions, aux élection, législalives. 

Tel est l'objet des propositions soumises aux d()li­
bérations de votre section centrale. Elle a cru ùcrnir 
s'y renfermer et écarter comme sortant du cadre <lu 
projets certaines questions, assez importantes, qui 
ont fait, en 18U6, l'objet d'un débat approfondi et 
dont la solution a été le résultat d'une transaction 
entre les diverses opinions en pré~ence. A son avis, 
le désir de la législature n'est pas d'employer à ces 
sortes des débats, dont l'urgence n'apparaît point, 
le reste de la session. 

Cette tin de non-receYoir doit s'appliquer à la 
proposition, faite dans l'um· des sections, d'intro­
duire le vote dans toutes les communes, quelles 
qu'elles soient, et à cet autre, émanant d'un membre 
de la section centrale, de répartir par tiers entre 
la commune, la province et l'Etat les frais de la 
confection et de l'impression des listes électorales. 

Le texte uu projet ne comprend qu'un article uni­
que résumant des modilicati0ns nombreuses proiio­
sées à divers articles, chacune d'elles portant une 
indication alphabétique et plusieurs d'entre elles n'y 
ligurant que par le rappel d'un article de la loi du 
1::l septembrn 189:\. 

Dans l'mtérèl de la clarté, il a paru préférable de 
soumettre au vote de la Chambre le texte complet 
de chacun des nouveaux articles proposés. Cette 
méthode éYite les inconvénients de plu,iems numé­
rations s'appliquant aux mêmes articles, et donne :w 
lecteur tout le contenu de la loi, sans l'obliger a 
recourir au texte d'une autre loi. Le gouvernement 
l'a suivie dans le texte ajouté comme annexe à 
!'Exposé des motifs. La section centrale la suiwa à 

(1) La section centrale, présidée par M. Snoy, était 
composée de MM. Henricot, Lefebvre,.Delbeke, Me­
sens, Raemdonck et Ligy. 
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son tour pour le texte qu'elle propose, tant pour les 
modilicalions du gouvernement que pour celles dont 
elle prend l'initiative. • 

Art. 139. Des membres n'ont pas trouvé excessif 
le chiffre maximum de 600 électeurs par bureau. Ils 
redoutent de multiplier outre mesure les bureaux en 
abaissant la limite à 400, d'occasionner aux com­
munes de grands frais et de créer des dillicullés 
pour trouver les locaux et les témoins. 

Toutefois, la section a approuvé la disposition 
pour les raisons suivantes : il est rare qu'un bureau 
comprenne plus de 300 à 400 électeurs; la loi sur les 
élections communales porte cette limite, et il est 
désirable d'unifier autant que possible les prescrip­
tions pour les opérations électorales; enfin la plu­
part des communes ont déjà subi les frais qu'on 
redoute, par suite de l'exécution de la loi du 13 sep­
tembre 189!5. 

Toutefois on a signalé l'impossibilité de réaliser 
cette limitation pour les élections de celle année. 
Le travail de répartition des électeurs semble être 
achevé dans plusieurs communes des plus impor­
tantes, et le remaniement de ce travail ne pourrait 
plus être obtenu en temps utile qu'au prix de grandes 
di!licultés et de fortes dépenses. Votre section cen­
trale vous propose, dans un amendement, de 
dispenser de l'observance du nouvel article les 
communes qui auraient déjà fait la répartition 
d'après l'ancien. 

Le nombre des électeurs ne itonr,e pas seul la 
mesure du temps nécessaire au vote, mais aussi le 
nombre de voix dont les électeurs disposent. On 
peut dont admettre la formation de sections compre­
nant plus de 400 électeurs lorsque le nombre de 
leurs voix n'excède pas 600. On permettrait ainsi, 
sans inconvénient sérieux, de déduire le nombre des 
bureaux de vote, et, par conséquent, les dépenses 
de matériel, de jetons de présence et d'indemnités. 

Art. 140. L'article G8 du code électoral porte que 
« les listes électorales sont dressées dans l'ordre 
alphabétique des noms pour toute la commune ou 
pour chaque section de commune ». 

Dans certaines communes étendues et populeuses, 
les listes sont dressées par ordre alphabétique 
pour toute la commune, au lieu de l'être par ordre 
alphabétique pour chaque section. Il s'ensuit que les 
électeurs sont généralement appelés à voter dans 
des bureaux situés loin de leur domicile, où ils sont 
inconnus et où les substitutions de personnes sont 
faciles. 

La Chambrn a toujours refusé d'imposer à l'admi­
nistration communale de faire une seconde liste par 
rues ou quartiers. Mais rien n'empêche d'obliger Je 
commissaire d'arrondissement, dans le cas d'une 
liste alphabétique unique, d'avoir égard, dans la 
répartition des électeurs entre les divers bureaux, 
à la nécessité d'assurer l'identité de l'électeur, en 
groupant dans un même bureau les électeurs d'un 
même quartier. Toutefois pour beaucoup de com­
munes, le travail de répartition étant déjà terminé 
pour les élections législatives et provinciales de 
189H, il y a lieu de ne proposer l'amendement 
qu'avec la réserve contenue dans la disposition tran­
sitoire. 

Art.144. La troisième section a proposé de faire 
nommer un président suppléant, chargé uniquement 
de dépouiller au premier bureau. dont le président 
ne dépouille pas aux termes de l'article 178 nouveau 
du projet. Mais il est déjà pourvu à cette éventualité 
par l'article 178 portant que, en cas de besoin, les 
bureaux de dépouillement sont complétés par le 
président du bureau principal. 

Art. 146. Des discussions sont nées sur le point de 
savoir si l'ùge de 40 ans devait être atteint au jour 

de l'élection ou dès la confection des listes électo­
rales. L'ancien texte ne paraissait pas douteux, 
mais, pour éviter tout doute, on propose l'adjonction 
des mols « au joUL' de l'élection"· 

Art. H7. li a pam inutile d'obliger le président 
de bureau à remplacer, au for el à mesure, les sup­
pléants empêchés, tant que le nombre d'assesseurs 
qui acceptent est sutlisant pour constituer le bureau. 
Si, au dernier moment, les asses,,eurs qui ont 
accepté font défaut, le président peut toujours le 
compléter en vertu de l'article 151. 

Art. 115-1. lin membre a signalé qu'un président 
peut constituer Je bureau avant l'heure au moyen 
d'électeurs qu'il aura avertis à cet effet, de façon à 
prévenir l'arrivée des électeurs qui devraient, au 
vœu de la loi, remplir les fonctions d'assesseurs. 
En effet, , l'heure fixée pour le commencement du 
scrutin" dont parle le présent article n'est pas celle 
de l'article 173, fixée pour le commencement du 
vote. Pour obvier à cet inconvénient, il est utile de 
déterminer l'heure avant laquelle la constitution du 
bureau ne peut avoir lieu. 

Art. 115-'!. L'innovation que consacre cet article 
avait été proposée par la section centrale, chargée 
de l'examen du code électoral. 

Mais son amendement dispensait des élections par­
tielles dans tout le pays trois mois avant les élec­
tions générales pour la Chambre ou le Sénat. Vou­
lant restreindre la disposition aux provinces dont la 
série devait sortir dans les trois mois de la vacance 
du siège, le gouvernement proposa le texte actuel. 
Il est incontestable que, dans l'intention de son 
auteur et de la Chambrn, ce texte, comme celui de 
la section centrale qui ne prêtait pas au doute, 
devait s'appliquer à la vacance d'un siège survenue 
à l'une des Chambres, dans les trois mois qui pré­
céderaient la réélection des membres de l'autre 
Chambre pour le même arrondissement. 

l\lais on peut se demander si le texte répond à 
cette intention, et le gouvernement a bien fait d'y 
proposer une modification destinée à en préciser la 
portée. La rédaction de votre section centrale paraît 
plus simple et plus claire que celle du projet. 

Art. 163. Pour éviter des surprises lors de la 
présentation des candidats, il est utile de faire con­
naître au public non seulement les jours et heures, 
mais aussi l'endroit précis où les présentations seront 
reçues. 

Art. 16ü. Cet article du projet du gouvernement, 
tout en consacrant diverses modifications que la 
section centrale approuve pour les 1·aisons données 
par !'Exposé des motifs, suppose le maintien du 
tirage au sort pour la distribution, entre les divers 
bureaux de dépouillement, des urnes à dépomller. 
La loi du 12 septembre 189ti supprime ce tirage au 
sort pour les élections communales. Dans le sys­
tème de celte loi, chacun des trois présidents qui 
forment le bureau de dépouillement amène avec 
lui le contenu de l'urne du bureau de vole qu'il vient 
de présider, ainsi que les témoins qui ont fonctionné 
à ce bureau; !e président du bureau de dépouille­
ment tire au sort parmi ces témoins, pour chaque 
parti, celui qui remplira son mandat pendant le 
dépouillement. Cette façon de procéder n'enlève au 
secret du vole ni à la liberté de l'électeur aucune 
garantie sérieuse. D'autre part, ses avantages sont 
incontestables. Elle supprime de longues opératicns 
au bureau principal el met fin au laborieux chassé­
croisé des urnes. Au demeurant, les élections com­
munales faites d'après les dispositions nouvelles 
n'ont donné lieu à aucune réclamation sur ce point. 
Votre section centrale a donc pensé qu'on introdui­
rait utilement le système dans le code électoral et 
vous propose de voter, mutatis mutandis, sous les 
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articles 165, 17;; et170bis, les divers textes de la loi 
du 12 septembre 189t\ qui concerne la matière. 

Art. 169. L'ajoute proposée est empruntée à la loi 
sur les élections communales. Elle a pour but d'évi­
ter le travail inutile à la rédaction de deux procès­
verbaux et de rendre plus faciles les opérations du 
recensement gônéral. Le double du prncès-verbal 
est remplacé par un tableau de recensement. Le 
succès pratique de l'inno\·ation lors des dernières 
élections communales en a fait désirer l'introduc­
tion dans le code électoral. Dans ce but, votre sec­
tion propose aux articles 186, 187 et 189 des modi­
fications en rapport avec !"amendement du présent 
article, et dont le texte n'appelle pas d'autre expli­
cation. 

Art. 178/Jis. La section centrale approuve yive­
ment l'application aux élections législatives du par­
cours gratuit admis par la loi du 12 sept,,mbre 189;;. 
Celte gratuité doit être accordée aux citoyens dont 
parle le rapport de l'hOili,!'ahl&M. Ligy sttr la loi dtt 
12 septembre 1893, et à ceux qui sont indiqués dans 
la note explicative dont !'Exposé des motifs accom­
pagne l'article 172/Jis. 

Art. 174. Il s'est produit au sujet du bulletin de 
vote, tant en sections que dans la section centrale. 
deux ordres de réclamations entièrement incon­
ciliables. Les uns ont dénoncé comme attentatoire au 
secret du vote le timbre du bulletin portant le 
numéro du bureau de vote ou même simplement le 
nom de la commune où le vote a lieu. Un membre a 
même donné un exemple où ce timbre avait permis 
de connaître le vote de la masse des ouvriers d'un 
grand établissement industriel situé dans une com­
mune où les autres électeurs étaient peu nombreux 
et d'une opinion politique notoirement connue. Pour 
obvier à cet inconvénient, on réclame la dispari­
tion sur le verso du bulletin de vote, de toute autre 
mention que celle de l'arrondissement ou du canton. 

Dautres ont, au contraire, demandé que le bulle­
tin de vote portùt non seulement le timbre du 
bureau, mais même, chaque fois que les partis le 
voudraient, le timbre des témoins. Actuellement, le 
papier de vote ne porte plus ni signe particulier de 
fabrication, ni timbre otnciel, et il est facile à l'im­
primeur de faire des bulletins au delà du nombre 
commandé pour les élections. Il suffit alors d'un 
accord avec l'employé communal qui détient le tim­
bre pour se procurer celui-ci la veille de l'élection, 
et pouvoir pratiquer sur une grande échelle la subs­
titution des bulletins et la fraude communément 
appelée « le bulletin voyageur ». 

A quel danger faut-il parer'! A celui de la viola­
tion du secret du vote, en individualisant moins le 
bulletin? A celui de la substitution du faux bulletin 
au bulletin véritable, en l'individualisant davantage? 

La majorité d~ votre section centrale a pensé que 
les cas oil les timbres du bulletin peuvent nuire au 
secret du vote sont très exceptionnPls et que le 
danger de la fraude par bulletins substitués est 
sérieux et graYe. C'est pourquoi elle a accueilli 
l'idée de permettre aux témoins de faire apposer 
le timbre sur tous les bulletins d'un bureau, chaque 
fois qu'ils jugent la précaution utile. 

Il est entendu que cette estampille ne serait pas 
obligatoire Elle serait accordé à celui ou à ceux des 
témoins qui la réclameraient. L'apposition de ces 
timbres devrait être faite sur tous les bulletins, et 
le témoin ne pourrait réclamer la restitution de son 
timbre avant la fin des opérations du vote. 

Art. 178. Cet article du projet, ainsi que l'arti­
cle 189/Jis, proposent de décentra1iser le recense­
ment des votes dans les arrondissements compre­
nant plus de quatre cantons. Dans ces arrondisse­
ments, le président du premier bureau de chaque 
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canton, dispensé de dépouiller. serait chargé de 
procéder à un recensement des votes pour tout 
l'ensemble du canton. Le président du bureau prin­
cipal recevrait ainsi le calcul tout fait pour chaque 
ca.nton et n'aurait plus qu'à additionner les chiffres 
globaux pour arriver au résullat général. 

Votre section centrale n'a pu adhérer à cette pro­
position. Les garanties que présente la person­
nalité du président du bureau principal ne se 
retrouvent pas toujours au même degré chez le pré­
sident du premier bureau du canton. Or, l'opération 
du recensement est essentielle. Le système proposé 
place entre le bureau dépouillant et le président du 
premier bureau un intermédiaire, c'est-à-dire une 
chance d'erreur ùe plus. 

Il vaut mieux, à tous égards, s'en passer, et con­
tinuer de faire parvenir directement au président du 
bureau principal les résultats des bureaux dépouil-
lants, et de concentrer à ce bureau le travail de_fil!Jl_:__ ______ , 

tatiorrTiBs7mms.î.est:iliToaux du recensement 
proposés par votre section centrale faciliteraient 
d'ailleurs la besogne et la rendraient plus métho­
dique. 

D'autre part, le bureau principal peut désormais 
,e faire aider par des calculateurs, et il lui sera 
loisible de diviser le travail entre plusieurs de ces 
aides, si la chose est nécessaire pour arriver à une 
vrompte proclamation du résultat. 

Art. 17H et 179 bis. Le commentaire du texte pro­
posé à l'article 161> explique les motifs de ces 
articles. 

Art. 180. Cet article du projet ne fait que consa­
crer par la loi ce que la force des choses avait 
obligé jusqu'ici les présidents de bureau à faire dans 
la pratique. 

Art. 186, 187 et 189. La raison d'être de ces 
articles a été indiquée sous la nibrique de l'arti­
cle 169. 

Art. 189 bis. Les explications données sous l'ar­
ticle 178 justifient la suppression de cet article du 
projet. 

Les articles du texte proposé par votre section 
centrale, pour lesquels le présent rapport ne con­
tient pas de commentaire, ont été admis pour les 
raisons déduites dans !'Exposé des motifs, ou dans 
les travaux préparatoires de la loi du 12 septembre 
18915. 

Le rappo1'teur, 
AUG. DELBEKE. 

Le p1'ésident, 
Bon G. SNOY. 

Ill. - RAPPORT JIAJT AU SÉNAT PAR LA COMMISSION 
DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE (1). 

Messieurs, 

Nous entamons la revision de la loi du 28 juin 
1894.11 était difficile alors delégiférerd'une manière 
définitive pour mettre en mouvement et régler un 
mécanisme nouveau et en organiser tous les rouages. 
La pratique et l'expérience pouvaient seules démon­
trer quelles étaient les mesures les meilleures; le 
législateur, soucieux de la bonne marche des affaires, 
n'aurait pas tardé à corriger ce que la première loi 
avait d'insuffisant ou de compliqué. 

Ce n'est peut-être pas le dernier pas que nous fai­
sons ùans cette voie. Un assez grand nombre d'arti-

(1) Présents: MM. le baron Surmont de Volsberghe, 
président rappor·tew·; Léger, Dumon, Tournay, Sainc­
telette, le baron d'Huart et Lefebvre. 
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cles sont modifiés. Les modifications emportent en 
général la simplification des formalités qui rendaient 
trop lourde la tâche des bureaux de dépouillement 
et de recensement. La plupart de ces modifications 
ont déjà été introduites dans notre législation élec­
torale communale. 

Nous allons parcourir la loi et noter les diffé­
rences assez notables qu'elle présente avec la légis­
lation ancienne. 

Les communes de moins de 100 électeurs - au 
lieu de 400 - seront dorénavant réunies à d'autres 
communes pour la formation des sections. (Art.138.) 

Le chiffre des électeurs appelés à former une sec­
tion est réduit à 400 avec le minimum de 150, et la 
disposition permet la combinaison du nombre 
d'électeurs avec celui des votes à émettre. (Art.139.) 

Les candidats doivent être présentés quinze jours 
au moins avant le scrutin. La loi de 1894 disait dix 
jours. IArt.163.) Par la disposition nouvelle, on rend 
possible la suppression des diverses formalités que 
l'absence de lutte rend sans objet. Celte modifica­
tion en entraîne d'autres, notamment aux arti­
cles 144, Hü et 15',, afin ùe mettre les divers délais 
en concordance. 

Nous devons signaler un oubli à l'article 147. Le 
texte nouveau ne fait que reproduire le premier ali­
néa de l'ancien article; il omet le second alinéa, qui 
comminait des peines contre les présidents et asses­
seurs qui refusaient de remplir ou ne remplissaient 
pas leurs fonctions sans motifs légitimes. 

Votre commission estime qu'il n'y a pas lieu de 
supprimer ce paragraphe. La loi électorale édicte 
des peines contre les électeurs qui ne remplis~ent pas 
leur devoir de vote; pourquoi supprimer la peine 
contre le président ou l'assesseur de mauvaise vo­
lonté? Elle estime qu'il y a lieu de rétablir cette dis­
position. 

Au surplus, il n'a été question ùe cette suppres­
sion ni dans le projet du gouvernement ni dans le 
texte formulé par la section centrale; le rapport et 
!'Exposé des motifs sont muets à cet égard, et, de 
ptus, partout ailleurs dans le projet des alinéas non 
modifiés sont reproduits intégralement. C'est donc 
un oubli : il y a lieu de le réparer. 

En conséquence, nous présentons l'amendement 
suivant: 

Ajouter à l'article 147 un alinéa reproduisant le 
second paragraphe de l'article ancien, conçu comme 
suit: 

« Sera puni d'une amende de oO à 200 francs, le 
président, l'asse~seur ou l'assesseur suppléant qui 
n'aura pas fait connaître ses motifs d'empêchement 
dans le délai fixé ou qui, après avoir accepté ces 
fonctions, s'abstiendra sans cause légitime de les 
remplir. , 

D'après l'article 151, il ne pourra ôtre procédé à 
la formation du bureau électoral qu'à une heure 
déterminée; ainsi sont rendues impossibles des 
fraudes très faciles à commettre. 

Le texte <le l'article 1M tranche définitivement la 
question qui avait divisé le Sénat au sujet d'une 
élection partielle. Plus de doute possible quand on 
laisse au mot série son vrai sens. 

Une seule observation a été présentée que nous 
croyons utile de reprodllirn. Si la vacance se produi­
sait après que les premières formalités préalables à 
une élection ont été faites, li serait impossible de 
comprendre l'élection partielle dans le renouvelle­
ment ordinaire. 

Notons le dernier paragraphe de l'article tM, qui 
détermine et fixe une question de compétence en 
matière électorale. 

D'après l'article 165, il n'y aura plus qu'une seule 

catégorie de témoins assistant à toutes les opéra­
tions du scrutin, vote et dépouillement. Il s'ensuit 
que l'article 1ü6 du code électoral est supprimé. 
(Voy. art. III du projet de loi.) 

Art. 173. Le scrutin est ouvert de 8 heures du 
matin à une heure et non plus 2 heures. 

Les autres articles simplifient et précisent les 
dispositions relatives aux opérations du dépouille­
ment du scrutin. 

L'article Il du projet intercale au titre V différents 
articles complémentaires que rendent nécessaires 
les modifications apportées à l'ancien texte, ainsi 
qu'un article donnant aux électeurs qui ne résident 
plus dans la commune où ils sont appelés à voter le 
parcours gratuit en chemin de fer. Un arrêté royal 
en déterminera les conditions. 

La loi sera obligatoire le lendemain de sa publica­
tion au llloniteur. 

Votre commission, à l'unanimité de ses membres, 
a l'honneur de vous proposer de voter le projet de 
loi avec l'amendementJapporté a l'article 147. 

Le président rapporteur, 
Bon SURMONT DE VOLSBERGHE. 

IV. - RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES REPRÉSEN­
TANTS, AU NOM DE LA COMMISSION (1) PAR M. LEFEB­
VRE. 

Messieurs, 

Le Sénat, en séance de ce jour, a modifié en deux 
points le projet de loi apportant des modifications 
aux titres IV et V du code électoral et adopté par la 
Chambre des représentants le 2 juin dernier. 

Voici les deux modifications introduites: 
A l'article 147, le Sénat a rétabli une disposition 

qui avait erronément disparu du texte ancien : elle 
est ainsi conçue : 

« Sera puni d'une amende de 50 à 200 francs, le 
président, l'assesseur ou l'assesseur suppléant qui 
n'aura pas fait connaître ses motifs d'empêchement 
dans le délai fixé ou qui, après avoir accepté ces 
fonctions, s'abstiendra, sans cause légitime, de les 
remplir. • 

Votre commission a été unanime à adopter 
l'amendement du Sénat. 

La seconde modification concerne les instructions 
jointes au code électoral. M. le ministre de l'inté­
rieur et de l'instruction publique avait indiqué la 
raison de la modification admise par le Sénat, lors 
de la discussion du projet de loi à la Chambre des 
représentants, mais s'est borné alors à appeler 
l'attention de la Cbambre sur celle-ci. 

Le projet de loi devant être renvoyé à la Chambre 
pour compléter l'article 147, a pu être modifié utile­
ment dans le sens indiqué par M. le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique. Votre com­
mission s'est également ralliée, à l'unanimité, au 
vote du Sénat et a adopté l'article nouveau du projet 
de loi. 

Le rapporteur, 
ALBERT LEFEBVRE. 

Le pi•ésident, 
fion GEORGES SNOY. 

(1) La comrmss1on était composée de MM. Snoy, 
pt·ésident; Henricot, Lefe~vre, Delbeke, Mesens, Raem­
donck ot Ligy. 


